
Salima Akkouche - Alger
(Le Soir) - Depuis la commer-
cialisation du complément ali-
mentaire dénommé Rahmet
Rebbi (RHB), les malades
atteints du diabète se l’arra-
chent. Un engouement envers
ce produit qui se vend pour-
tant dans les officines au  prix
de 1 760 dinars la boîte qui n’a
pas laissé la corporation
scientifique indifférente.  

L’Ordre national des méde-
cins, le Conseil national de
déontologie médicale, l’Ordre
national des pharmaciens, le
Syndicat national des pharma-
ciens d’officine ont réagi à tra-
vers un communiqué pour
dénoncer la confusion faite
entre l’insuline et un complé-
ment alimentaire et mettre en
garde les patients. 

Le Syndicat national des
praticiens de santé publique
alerte sur «une arnaque», la
Fédération nationale des per-
sonnes atteintes du diabète et
récemment même le directeur
général  de la Casnos sont
montés au créneau pour lever
l’amalgame. La section ordina-
le régionale des pharmaciens
relevant du Conseil de déonto-
logie médicale a rendu public
un communiqué dans le quel

elle souligne que le produit ne
devrait pas être commercialisé
dans les officines pharmaceu-
tiques dans les conditions
actuelles. «Vu le décret exécu-
tif 92-284 du 6 juillet 1992,
relatif à l’enregistrement des
produits pharmaceutiques à
l’usage de la médecine humai-
ne, vu la note n°221 de la
direction générale de la phar-
macie en date des 16 et 17
novembre 2016 ; vu la non-
inscription du produit dans la
nomenclature nationale des
produits pharmaceutiques ; vu
l’absence d’études scienti-
fiques validées portant sur les
essais cliniques du produit ; vu
l’absence d’articles scienti-
fiques publiés sur le produit, et
donc d’absence d’informations
scientifiques validées ; vu l’im-
portance que revêt la question
auprès des patients diabé-
tiques en attente d’un traite-
ment définitif du diabète ; vu
les avis défavorables et les
mises en garde du corps
médical notamment la Société
algériennes de Diabétologie ;
vu les demandes auxquelles
devront faire face les pharma-
ciens de la part des patients ;
vu les pratiques anti-déontolo-
giques de commercialisation

du produit (monopole de
vente, absence de traçabilité,
vente concomitante, pack,
paiement cash, …) signalées
et les risques de mise en
concurrence déloyale entre les
pharmaciens ; vu le risque
encouru par la population
suite à une publicité démesu-
rée vantant des propriétés
antidiabétiques non prouvées ;
vu le risque encouru par la
population qui serait tenté
d’abandonner son traitement
antidiabétique ; vu la balance
bénéfice/risque défavorable
du produit en question, nous
recommandons la non-com-
mercialisation du produit RHB
dans les officines». 

La section régionale de
déontologie des pharmaciens
a également souligné qu’«en
cas de dépassement de la part
des pharmaciens, ou d’acci-
dent survenu à un patient dia-
bétique ayant consommé le
produit, le Conseil de l’Ordre,
en plus des sanctions discipli-
naires, se constituera partie
civile et portera plainte à l’en-
contre du contrevenant».
Pourtant, malgré les mises en
garde de la corporation scien-
tifique, le ministre de la Santé,
qui a contribué «au succès»
de ce produit en s’affichant
avec le fabricant, reste impas-
sible. 

Son homologue du com-
merce, qui a autorisé la com-
mercialisation de ce que les
patients considèrent comme
étant un substitut à l’insuline, a
tout aussi adopté la même
position. Entretemps, l’igno-
rance des patients diabétiques
risque de leur coûter la vie.  
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L’Ordre national des médecins, l’Ordre des
pharmaciens, le Conseil de déontologie médica-
le, le Syndicat algérien des pharmaciens, les
praticiens, associations de malades et même le
directeur de la Caisse sociale des travailleurs
non-salariés sont montés au créneau pour aler-
ter et mettre en garde contre l’utilisation du
complément alimentaire (RHB Rahmet Rebbi)
présenté comme un médicament contre le dia-
bète. Au même moment, les autorités qui doi-
vent réagir, le ministère de la Santé et celui du
Commerce, restent silencieuses.

ALORS QUE TOUTE LA CORPORATION MÉDICALE
ALERTE SUR L’UTILISATION DU RHB

L’étonnant silence
du ministère de la Santé

LA SOCIÉTÉ ALGÉRIENNE DE DIABÉTOLOGIE ACCUSE

Le ministre de la Santé aurait dû demander l’avis
des experts avant d’autoriser le RHB

«Il y a au niveau du ministère
de la Santé un comité national dia-
bète qui regroupe douze experts
cliniciens qui auraient pu donner
leurs avis sur le produit Rahmet
Rebbi avant qu’il se retrouve dans
les officines et cause des cas
d’hospitalisations des diabétiques
sans parler des conseillers du
ministre. Comment est-on passé
outre ?», s’interroge Mourad
Semrouni, président de la Société
algérienne de diabétologie.
D’ailleurs, le professeur est affir-
matif : ce produit n’est même pas
un complément alimentaire du fait
qu’il ne répond pas aux exigences
du contrôle de qualité du
Laboratoire national de contrôle
des produits pharmaceutiques
(LNCPP). «Jusqu’à preuve du

contraire, ce produit n’est pas un
complément alimentaire car il n’a
pas été soumis à la réglementa-
tion. J’ai moi-même appelé le pro-
fesseur Mansouri, directeur de ce
laboratoire, et il m’a dit l’avoir reçu
mais rejeté car on n’a pas spécifié
son contenu», a indiqué l’invité de
la Radio chaîne III. 

Comment donc un produit qui
n’a pas été contrôlé se retrouve
dans les officines et bénéficie
d’une large campagne de marke-
ting au point où les patients
atteints de diabète se l’arrachent
même au prix de 1 760 dinars la
boîte ? L’intervenant estime que si
le ministre de la Santé n’avait pas
donné son accord, ce produit ne
serait pas sur le marché. Alors
qu’il aurait dû (le ministre ndlr)

demander auparavant l’avis des
experts au niveau de son départe-
ment. 

Le professeur Semrouni se
demande, d’ailleurs, comment
Abdelmalek Boudiaf a pu être
aussi «crédule pour se lancer
dans cette affaire sans s’entourer
de précautions». 

«Nous avons constaté des cas
d’hospitalisations pour des
patients diabétiques, le ministre
aurait dû être plus attentif à cela
depuis le début du marketing féro-
ce duquel a bénéficié cette formu-
le présentée comme étant un trai-
tement miracle et pousser les
patients à substituer leur traite-
ment par une simple formule», a
indiqué le président de la Société
algérienne de diabétologie. 

D’ailleurs, selon cet endocrino-
logue, c’est la présidence de la
République qui a agi pour décider
du retrait de ce produit. «Je pense
que c’est sur injonction de la prési-
dence et de la chefferie du gouver-
nement, et suite à l’agitation qui a
eu lieu autour de ce produit, qu’on
a ordonné son retrait», a-t-il souli-
gné. D’ailleurs, selon l’intervenant,

s’il y a des décès ou des situations
graves suite à la prise de ce pro-
duit, les victimes sont en droit de
poursuivre en justice pour homici-
de involontaire les personnes à
l’origine de cette situation et ceux
étant à l’origine de la promotion du
produit.

«La Cnas refuse de nous donner
les chiffres sur le nombre réel 

des malades diabétiques»
Près de 8% des Algériens

seraient diabétiques selon une
enquête qui date d’il y a dix ans.
Le professeur Semrouni, qui a
donné ce chiffre, estime que der-
rière chaque personne diabétique,
il y a une autre personne atteinte
du diabète sans le savoir. 

Mais il n’y a aucune enquête
récente, dit-il, pour démontrer le
nombre réel des personnes
malades. Une mission qui doit être
assurée, poursuit-il, par le ministè-
re de la Santé et l’Institut national
de santé publique. Cependant, à
travers la carte Chifa, dit-il, la
Caisse de la Sécurité sociale pos-
sède le chiffre réel des patients.

Un chiffre que la Cnas et pour des
raisons inconnues ne souhaiterait
apparemment pas communiquer. 

«La Cnas refuse de nous don-
ner le chiffre exact des personnes
atteintes de diabète, alors qu’à tra-
vers la carte Chifa la Caisse
connaît le nombre exact des per-
sonnes qui sont sous un traite-
ment oral et celles qui sont sous
un traitement insuline», a indiqué
l’invité de la radio qui recomman-
de à toute personne âgée de plus
de 40 ans de faire un bilan annuel,
en particulier celles ayant des fac-
teurs de risque. Et parce que
l’obésité est l’un des facteurs de
risque, pour 500 grammes de
poids, la prévalence du diabète
augmente de 9%. D’autre part,
l’expert exige une réduction de
30% de sucre dans les aliments
pour le ramener à son véritable
taux. 

Le ministère du Commerce,
après des années de laisser-aller,
a décidé de la réduction du sucre
et du sel dans les aliments com-
mercialisés. Cependant, le projet
tarde à se concrétiser.
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Le produit Rahmet Rebbi (RHB) a été retiré du marché
suite à des cas d’hospitalisation des patients diabétiques.
La présidence de la République serait derrière cette déci-
sion, selon le président de la Société algérienne de diabé-
tologie. La mise sur le marché du produit intrigue le pro-
fesseur Semrouni qui se demande pourquoi le ministre de
la Santé n’a pas fait appel à l’armada d’experts dont il dis-
pose avant de donner son aval.

Prévue initialement le 17
décembre prochain, la réunion du
Conseil exécutif du Forum des
chefs d’entreprises (FCE) devrait
se tenir aujourd’hui, a-t-on appris
des membres de cette instance.
Les convocations, a-t-on ajouté, ne
précisent pas l’ordre du jour de la
réunion mais, il y a fort à parier que
l’actuel président du FCE y dépose-
ra sa démission.

L’incident protocolaire survenu lors de l’ou-
verture du Forum africain de l’investissement,
organisé la semaine dernière, aura provoqué
une onde de choc ressentie aussi bien au
sommet qu’au plus profond de l’Etat. Et le pré-
sident du FCE, à l’origine de cet incident,
devrait en faire les frais.

En effet, le Forum africain de l’investisse-
ment a été un fiasco sur le plan de la commu-
nication. L’anecdotique avait pris le dessus sur
l’essentiel lors de ce rendez-vous prévu pour-
tant pour mieux soigner l’image de marque du
pays. Et les observateurs n’auront retenu fina-
lement que l’arrogance avec laquelle le prési-
dent du FCE avait piétiné les règles protoco-
laires, poussant les membres du gouverne-
ment présents à quitter les lieux et, de ce fait,
faisant notamment de l’Algérie la risée média-
tique du continent.

Intronisé à la tête de l’organisation patrona-
le il y a deux ans, au début du quatrième man-
dat du président Abdelaziz Bouteflika, Ali
Haddad avait été légitimé dans sa forte posi-
tion par sa proximité avec les cercles essen-
tiels de décision. En tout cas, Réda Hamiani,
qui a passé sept ans à la tête de l’organisation,
avait été poussé à la démission à l’issue d’une
crise interne provoquée par le refus de cer-
tains chefs d’entreprises de s’aligner sur la
candidature du président Bouteflika.

Ainsi, Ali Haddad, qui avait pris à sa charge
de porter les revendications libérales du patro-
nat, avait entretenu l’image d’un homme d’ac-
tion qui se démarque de son prédécesseur
Réda Hamiani, porté plutôt sur la réflexion et
la proposition. Son intronisation triomphale à
la tête du FCE, lui qui ne cachait plus sa
connexion avec les grands décideurs, s’était
traduite par des «actions» inhabituelles pour
les chefs d’entreprises en Algérie. 

On le voyait annonçant des décisions et
des mesures qui relèvent des ministres qu’il
rencontrait à tour de rôle pour leur faire part
des doléances les plus pressantes du patro-
nat. 

Ce faisant, il empiétait allègrement sur les
prérogatives des uns et des autres, y compris
sur le domaine de compétences du Premier
ministre. Comme si le gouvernement était à sa
solde. C’est ce qui l’a, peut-être, encouragé à
pousser le bouchon trop loin et griller ainsi la
politesse au ministre des Affaires étrangères
lors du Forum africain de l’investissement.

Il convient, enfin, de noter que les statuts
de l’organisation stipulent que la démission du
président de l’organisation doit être notifiée
lors d’une réunion regroupant les membres du
Bureau exécutif (BE) et ceux du Conseil
d’orientation stratégique (COS). Instances qui
décideront alors des modalités de l’intérim
pendant la période de vacation lesquelles
seront validées par l’assemblée générale
(AG).

Mais, le désaveu du gouvernement dont
les membres, présents au Forum africain
organisé au Centre international des confé-
rences (CIC) à Club-des-Pins, ont quitté la
salle dès la prise de parole par Haddad, expli-
querait-il amplement le lâchage d’Ali Haddad ?
Le doute est permis, selon des sources
concordantes.    
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IL DEVRAIT DÉMISSIONNER
AUJOURD’HUI DE LA PRÉSIDENCE DU FCE

La fin de Ali Haddad ?

Ali Haddad.


